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États qui font les frontières interé-
tatiques, et que celles-ci « tiennent »
leur place si les États en question pré-
servent de bonnes relations diploma-
tiques (bon voisinage). De nombreux
exemples viennent étayer cette idée,
notamment le conflit entre l’Équateur
et le Pérou qui déboucha sur des ac-
cords bilatéraux, sous impulsion in-
ternationale. Les frontières sont évi-
demment des lieux de négociations
entre États. Cependant, à la lecture
de cet article, on regrette que le cas de
la Bolivie (pour l’Amérique du Sud)
ou que les territoires israélo-palesti-
niens (on ne peut plus conflictuels !)
n’y apparaissent pas. Ce n’est que
partie remise puisque le dernier cha-
pitre s’en charge. En effet, la partie 8,
Conclusions, poursuit l’idée sous-
jacente exprimée par A. Henrikson.
Ce sont toujours les États qui déter-
minent les échanges entre les sociétés
(Towards a Geopolitics of Life and Living ;
Where Boundaries Still Matter). David
Newman ne fait ensuite que parache-
ver ce travail collectif en y insérant
une part théorique et méthodologi-
que, l’une ne pouvant se défaire de
l’autre (From International to the Local in
the Study of Representation of Boundaries).
Une dernière conclusion de
Heather Nicol résume parfaitement
l’ambition de cet ouvrage. Les frontiè-
res restent instables, objets de perpé-
tuelles négociations et de constantes
redéfinitions, d’autant plus dans le
cadre d’une globalisation décrite
comme un phénomène nouveau.
C’est dans ce sens qu’il faut compren-
dre que les relations économiques et
politiques de l’ensemble des Nations
ont besoin de frontières. L’exigence
constante de plus de sécurité au plan
international (surtout depuis les évé-
nements du 11 septembre 2001), la
volonté croissante d’une plus grande
coopération économique internatio-
nale, etc. doivent contribuer à renfor-
cer les transnationalismes régionaux
ainsi que toute forme d’échange tant
au niveau global que local, car des
frontières se définissent perpétuelle-
ment, à quelque niveau que ce soit, et
sur quelque échelle que ce soit.
Alors, l’enjeu des frontières
d’aujourd’hui réside bel et bien dans
les domaines où elles se dessinent. Il
réside dans les limites qu’elles défi-
nissent entre les sociétés. En d’autres
termes, différentes frontières se su-
perposent les unes aux autres, écono-
miques, politiques, médiatiques, etc.
Zaïki Laïdi l’a déjà décrit ainsi dans
Un monde privé de sens. Immanuel
Wallerstein l’a également suggéré
dans L’histoire continue. Pour autant,
l’ouvrage dirigé par H. Nicol et
I. Townsend-Gault n’en est pas moins
intéressant. Il fait le point sur des élé-
ments qui semblent abusivement con-
sidérés comme acquis (la remise en
question des frontières). Et grâce à
l’organisation habile des différentes
contributions, il nous permet d’envi-
sager la globalisation sous un angle à la
fois pragmatique et intelligent.
Jean Marie IZQUIERDO
CERVL, Sciences po Bordeaux
Federalism
and Territorial Cleavages.
AMORETTI, Ugo M. et Nancy BERMEO
(dir.). Baltimore, The Johns Hopkins
University Press, 2004, 498 p.
Federalism and Territorial Cleavages
s’interroge sur les formes que pren-
nent les États. Plus précisément, c’est
un ouvrage qui cherche à compren-
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dre comment s’intègrent les différen-
tes minorités au sein des États. Quel-
les sont leurs positions vis-à-vis de
l’ensemble national ? Quelle est leur
marge d’autonomie dans l’exercice
du pouvoir politique ? Dans la lignée
des travaux de Stein Rokkan, de
Charles Tilly..., les coordinateurs re-
viennent ainsi sur l’idée de construc-
tion statonationale, sur l’idée de terri-
torial cleavages (économiques, reli-
gieux, identitaires...). Car même si
l’idée d’État-nation est devenue une
notion communément admise, les
États ne correspondent que très rare-
ment à des organisations identiques
rassemblant une population parfaite-
ment homogène. L’idée de ce travail
est d’explorer ces situations : com-
ment les États s’accommodent-ils de
leurs différences ? Le mouvement de
la globalisation économique, le déve-
loppement de coopérations suprana-
tionales n’engendrent-ils pas de nou-
velles représentations des espaces ter-
ritoriaux ? Plus précisément, la
centralité de la construction statona-
tionale peut-elle nourrir des conflits
entre les différentes entités d’un en-
semble décrit comme « national » ?
Tant dans les sociétés industrielles
que dans le reste du monde, celle-ci a
produit des phénomènes très dispa-
rates et ce sont ces différences que cet
ouvrage cherche à analyser.
Aussi, en ce qui concerne la ges-
tion des questions et des conflits ter-
ritoriaux, Ugo Amoretti et Nancy
Bermeo ont-ils choisi le fédéralisme
comme angle d’approche. Car le sys-
tème fédéral se fonde sur une divi-
sion institutionnelle du pouvoir en-
tre le gouvernement central et les
gouvernements fédérés. L’hypothèse
avancée dans cet ouvrage est que le
système fédéraliste permet de réduire
les conflits propres aux cleavages ter-
ritoriaux. La nécessité pour les États
unitaires de développer une autono-
mie territoriale (décentralisation)
tendrait à le démontrer. Évidem-
ment, le fédéralisme en tant que sys-
tème politique est suffisamment hété-
rogène pour rendre difficile une ap-
proche exhaustive. Alors chaque
étude de cas visite des expressions fé-
dérales distinctes. C’est pourquoi la
première partie du livre (Advanced
Industrial Democracies) s’interroge sur
un groupe composite mais compara-
ble dans ses réalités fédéralistes : les
démocraties éprouvées des pays in-
dustrialisés. On y retrouve la Suisse
où les conflits semblent intégrés par
le système tout entier (André Bächti-
ger et Jürg Steiner), la Belgique où les
communautés flamande et wallonne,
pour l’essentiel, discutent constam-
ment la forme fédéraliste qu’a pris le
pays depuis 1993 (Liesbet Hooghe),
le Canada qui connaît une véritable
décentralisation fédérale opérante en
dépit des velléités indépendantistes
(Richard Simeon), l’Espagne qui
tend à se fédéraliser au sein des États
des autonomies (Pablo Beramendi et
Ramón Máiz). Toutes ces études de
cas suggèrent que les conflits ne dé-
bouchent que très marginalement sur
des conflits d’ordre politique. L’ana-
lyse comparative, avec d’autres situa-
tions étatiques, nous invite ensuite à
relativiser le rôle des systèmes politi-
ques dans la résolution des conflits.
Ainsi, analyser comment la France,
incarnation du modèle idéal-typique
de l’État-nation, maîtrise la situation
en Bretagne, en Corse ou au Pays bas-
que (Marc Smyrl), comment le
Royaume-Uni gère les questions écos-
saise et nord-irlandaise (Michael
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Keating) ou comment l’Italie réfléchit
sur ses déséquilibres régionaux (Ugo
Amoretti)... témoigne de la remise en
question constante des structures éta-
tiques. Dans l’hypothèse défendue
par l’ouvrage, cette série d’études de
cas suggère une nécessaire dévolution
de l’exercice démocratique à un
échelon plus territorialisé. Dans le
cas français notamment, émergent
certaines formes de violence politi-
que pour lutter à la fois contre les re-
présentations hégémoniques de la
France et contre la corruption de
l’élite locale traditionnelle, qu’un vé-
ritable exercice décentralisé du pou-
voir pourrait corriger. En fin de par-
tie, R Kent Weaver nous propose un
examen des systèmes électoraux
(Electoral Rules and Party Systems in
Federations). Le choix de présenter un
article sur les lois électorales et les
systèmes de partis dans les systèmes
fédéralistes est une très bonne initia-
tive de la part des coordinateurs. Le
lecteur regrettera simplement que
cette analyse ne soit pas plus systéma-
tiquement mise en perspective avec
les systèmes électoraux dans les États
unitaires ; ceci aurait notamment
permis de mieux appréhender l’es-
pace dont disposent les partis ethno-
régionalistes, nationalistes ou des pe-
tits partis (small parties)... et ainsi me-
surer l’étendue de l’ouverture aux
minorités nationales de ses États. Le
dernier article de ce chapitre réfléchit
ensuite sur la qualité démocratique
dans un État fédéral multinational
(Ferran Requejo « Federalism and
the Quality of Democracy in Multina-
tional Contexts »).
La seconde partie (Developing
Democracies and Postcommunist Regi-
mes) s’intéresse aux pays en voie de
développement et aux États de l’ex-
bloc communiste. Il apparaît alors
que la réalité étatique et le fédéra-
lisme s’expriment de manière très hé-
térogène. La stabilité que les diverses
structures étatiques offrent dans les
pays industrialisés ne se vérifie pas
systématiquement pour les États nés
de la décolonisation ou de la chute
du Mur de Berlin. En effet, l’Inde fé-
dérale gère difficilement ses minori-
tés au Cachemire (Atul Kohli), l’État
unitaire turc ne parvient pas plus à
contrôler ses territoires kurdes (Mi-
chele Penner Angrist). Les Russes
s’embourbent dans la question tchét-
chène (Kathryn Stoner-Weiss), le
Mexique voit se mobiliser ses minori-
tés indiennes (Guillermo Trejo) et le
Nigeria a du mal à se défaire de ses
guerres fratricides (Rotimi T Suberu).
Nous sommes confrontés à des ap-
proches contrastées tant de la réalité
statonationale que de la solution fé-
déraliste face au problème de clea-
vages. Les pérégrinations indiennes
(A. Kohli) laissent à penser que l’élé-
ment moteur de la mise à l’écart de la
violence est l’institutionnalisation de
l’ensemble des institutions, fédérales
et fédérés. Sans cela, les uns et les
autres n’auront de cesse de négocier
constamment plus ou moins de pou-
voir, provoquant de ce fait, instabili-
tés et troubles. Le cas russe est con-
trasté car, selon K. Stoner-Weiss,
même si le centralisme russe peut
échouer dans sa gestion territoriale,
notamment en Tchétchénie, le fédé-
ralisme offre des possibilités de ges-
tion souple face à d’autres conflits
potentiels. Au Nigeria (R. Suberu), le
centralisme est le plus grand danger
qui menace. En effet, il est perçu
comme tout-puissant, concentrant
l’essentiel des richesses du pays, ac-
centuant les cleavages territoriaux,
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alors que le Nigeria a besoin d’une
répartition homogène de ses ressour-
ces, sur l’ensemble national. En ce
qui concerne les États-Unis du Mexi-
que, G. Trejo démontre que les mobi-
lisations indigènes se sont produites
sur des territoires qui ne permettaient
pas aux minorités indiennes, généra-
lement pauvres, de participer pleine-
ment à la vie des institutions (Chia-
pas, Oaxaca, etc.). Le renforcement
des cleavages territoriaux au Mexique
s’expliquerait essentiellement par le
système corruptif (omnipotence du
PRI), par un exercice autoritaire de la
vie politique locale, par un haut de-
gré de concurrence et une répression
agressive à l’égard des minorités indi-
gènes dans ces États. L’exemple
kurde illustre ensuite les échecs suc-
cessifs de la politique ultra-centrali-
satrice turque. La diffusion d’une
idéologie nationaliste assimilation-
niste, l’autoritarisme des militaires
sur l’ensemble des échelons locaux
ont conduit à l’exacerbation des ten-
sions entre le centre turc et la péri-
phérie kurde. Valerie Bunce conclut
ensuite cette partie en s’interrogeant
sur les liens entre les formes étatiques
et la définition des identités nationa-
les, la formulation des demandes sé-
paratistes (Federalism, Nationalism and
Secession). Alfred Stepan remet le
phénomène fédéral dans une pers-
pective plus sociohistorique. Partant
de l’exemple des États-Unis d’Améri-
que, il insiste surtout sur le fait qu’il
faut des institutions centrales fortes et
soutenues par tous pour que les
structures fédérées prennent tout
leur sens. En conclusion, Nancy
Bermeo revient, tout comme V. Brun-
ce et A. Stepan, sur l’importance des
phénomènes sociohistoriques. C’est
l’histoire des États et de leurs structu-
res politiques qui font que les clea-
vages territoriaux sont plus ou moins
bien assimilés dans un projet politi-
que. Elle sous-entend ainsi que les
formes des États répondent à des dé-
terminants propres. Finalement, le
moteur fondamental de l’assimilation
des territorial cleavages semble être
l’institutionnalisation de l’ensemble
des institutions.
À travers ce survol des différen-
ces étatiques, les auteurs nous per-
mettent de relativiser la toute-puis-
sance des États en confirmant leurs
profondes dissemblances. En dépit
d’un système de relations interna-
tionales, c’est-à-dire d’un système de
collaboration mondiale qui privilégie
les relations entre États-nations, les
États sont chacun inégaux face à leur
capacité de résolutions de leurs con-
flits internes et de leur capacité d’ac-
tion. Ce recueil d’études illustre par-
faitement cette idée. Par ailleurs, la
diversité des exemples a le mérite de
remettre au goût du jour l’analyse
comparative qui reste, semble-t-il, le
meilleur moyen de comprendre
aujourd’hui une notion telle que
l’État, qui en étant aussi générique et
universelle en devient extrêmement
polysémique et complexe.
Jean Marie IZQUIERDO
CERVL-Sciences po Bordeaux, France
DROIT INTERNATIONAL
Global Health Governance.
International Law and Public
Health in a Divided World.
AGINAM, Obijiofor. Toronto, University
of Toronto Press, 2005, 202 p.
Ce livre fait partie de la vaste lit-
térature, surtout en anglais, qui étu-
